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Cadre d'utilisation:

De leur déf init ion à leur mise en œuvre, les résultats de ces t ravaux
trouvent leur u t i l isat ion à dif férents moments des pol i t iques et
act ions en faveur de l ’eau et  des  mil ieux aquat iques en ce qu’ i ls
permettent :
d’ intégrer le contexte spat ial,  social et  cul turel de cer taines  des
quest ions  et  problémat iques  qu’el les se donnent pour objet
(po l lut ion,  act ions de restaurat ion…) ;
f ixer des  objec t i fs à  at teindre en termes de sensib i l isat ion,
associat ion,  part ic ipat ion de tel le ou tel le catégorie de la populat ion
concernée ;
d’expl ic i ter les phénomènes  sociaux et  spat iaux auxquels el les sont
confrontées et  doivent faire face.
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Observation sociale du fleuve – Programme

2008 : culture de l’eau et du cours d’eau

Résumé :
Est -ce que l ’eau cons t i tue aujourd’hui le « b ien commun »
ind issociable de la not ion de pat r imoine à laquelle  la lo i
f rançaise (1992) puis  la DCE (2000) la réfère ? À cette
quest ion,  le programme Observat ion sociale du f leuve
2008 tente de répondre en explorant,  de façon
pluridisc ipl ina ire,  d if férentes facettes de l ’ interact ion
soc iété/cours d ’eau au travers d’un concept
anthropologique renvoyant à  la not ion de bien commun :  la
cul ture.

Contexte :
Les  enjeux autour de la ressource en eau sont  aujourd’hui  exacerbés
dans un contexte d’ incert i tude l ié au changement c l imat ique. Sont ainsi
réact ivées des valeurs tel les que le partage, la sol idar ité.  Or,  l ’a f f irmat ion
de l ’eau comme bien commun, se heur te aux  prat iques, représentat ions,
nées d’une forme de dématér ial isat ion produite par la technic isat ion des
siècles précédents.  L ’eau se sera it  t ransformée en une « abstract ion »,
alors même qu’e l le touche de mult iples aspects de la v ie quot id ienne des
soc iétés.
Les  études d’op inion montrent que le grand public est  sensibi l isé aux
quest ions  relat ives à l ’eau, mais  considère que leur gest ion re lève de la
responsabil i té col lec t ive p lutôt  que de sa capacité  indiv iduelle d’ac t ion.  I l
semblerai t  donc  que nous ne sommes pas dans une perspect ive de « bien
commun »,  engageant la responsabi l i té de chacun et  de tous dans  sa
ges t ion.  Ce qui  conf i rmerai t  qu’ i l  n’y a pas,  ou plus,  de « cul ture de
l ’eau » au sens  d’un rappor t  à une ressource nature l le s i tuant chaque
usage ind iv iduel au sein d’un ensemble composé de toutes les prat iques
et usages , chacun étant la condit ion de l ’aut re et  des autres.
Par tage, économie, gest ion… ont  pu êt re aut refois  des principes
organisant le rapport  des col lect i fs humains à l ’eau. Avec sa
dématéria l isat ion,  dominent  des rapports indiv idual isés,  renvoyant à des
prat iques  de consommation sanct ionnées notamment par un coût.  I l  est
révélateur que la ges t ion de l ’eau passe aujourd’hu i par une ré- inscript ion
dans une perspect ive col lec t ive à t ravers la construct ion d’un projet  à
l ’échelle  d’un terr i toire (contrats,  schéma…).
De précédentes enquêtes (Beauchêne, 2005),  nous mont rent combien, du
technic ien à l ’élu,  en passant par le c itoyen, le rapport  à l ’eau de chacun
est  dif férencié.  Dès lors,  la seule dés ignat ion de l ’eau par le  biais  de la
loi  en un patr imoine et un bien commun ne pourrait suffire à atteindre un objectif qui
pourtant constitue une des conditions de sa ré-inscription au cœur de nos sociétés.

Contacts :
Anne Honegger –  UMR 5600 EVS – CNRS Université de Lyon
André Vincent –  Maison du f leuve Rhône
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Objectifs:
Apprécier  la place occupée par l ’eau et  le cours d’eau au sein de nos  socié tés af in de
déterminer (I ) s ’ i ls  const i tuent un « bien commun » te l que déf ini  par le cadre légis lat i f
( lo i sur l ’eau et  DCE),  (I I )  les condit ions pour que cette perspect ive - déterminante pour
les  pol i t iques publiques en leur faveur  - soi t  at te inte.

Intérêt opérationnel:
Mesurer ( I ) les  ef fets des act ions en faveur de l ’eau en termes de sensibi l isat ion aux
problémat iques et  à la gest ion de la ressource des populat ions concernées, (I I )  la
connaissance et  la pr ise en compte des problémat iques contemporaines de l ’eau par
les  acteurs des  pol i t iques publiques.
Proposer des modali tés d’accompagnement  des pol i t iques en faveur de l ’eau
permettant de la cons t i tuer  en un patr imoine et  un bien commun.

Principaux résultats:
Après 20 ans de procédure et  alors qu’ i l  devait  servir aussi pour les  élus de la

val lée à requal i f ier son image, est  ce que le  contrat  de r iv ière Gier est  parvenu à
ins t i tuer  ce cours d’eau en bien commun ?

Ce que l ’on observe sur le Gier (Talaska, 2008) semble f inalement symptomatique
de phénomènes auxquels sont  confrontées  les pol i t iques de l ’eau, lesquels
représentent autant d ’obstacles à sa construc t ion en un patr imoine et  un bien commun.

Les  act ions en faveur  de l ’eau et  des mil ieux  aquat iques sont perturbées par 4 types
principaux de phénomènes  :  
-  L’effacement  :  la succession dans  le temps des problèmes associés à l ’eau

(sècheresse, po l lut ion,  inondat ion….) a  pour ef fet  d’ef facer le  précédent par celui qui
v ient sur  le devant de la scène à l ’ ins tant T.  Dès lors,  l ’act ion publique se voi t  mise en
demeure de répondre immédiatement  aux quest ions que lui pose la  socié té c iv i le et  de
traduire cela en actes au détr iment des  autres problémat iques. En résulte un sent iment
chez les technic iens et  les  élus de « zapping » au gré des événements  rendant par fois
dif f ic i le  le maint ien d’une cohérence g lobale.
- L’invisibi l i té  :  à l ’ image des nappes phréat iques ou des port ions  urbaines de

cours d’eau couvertes ,  certains  compart iments des  pol i t iques de l ’eau sont
dif f ic i lement matérial isables  auprès des populat ions concernées. La pat r imonial isat ion
de l ’eau trouve sans doute là une de ses l imi tes,  sauf peut-être à recourir  aux out i ls  et
méthodes élaborés pour la valorisat ion du « patr imoine immatériel » ?
- La complexité  :  des disposit i fs ,  des procédures, des  référent iels légis lat i f s,

scient i f iques, techniques… mobil isés par les pol i t iques en faveur de l ’eau et  des
mil ieux aquat iques contr ibuent au sent iment partagé du technic ien au r ivera in en
passant par l ’é lu d’une complexité depuis l ’é laborat ion jusqu’à la conduite  des act ions .
- Une  co-présence de concept ions différenciées   insuff isamment prise en

compte. Une lec ture géographique du bassin conduit  à une cartographie de ces
concept ions qui  osci l lent  entre recherche du bénéf ice écologique et  volonté de
développement terr i torial e t  économique.
Ces  phénomènes représentent  donc un obs tacle réel pour tout  ce qui re lève notamment
des  démarches de part ic ipat ion et  d’associat ion des  populat ions  aux act ions  mises  en
œuvre.

Néanmoins, d’autres aspects viennent contrebalancer  ces effets de per turbat ion des
pol itiques de l ’eau et de leur mise en œuvre .
Les  problémat iques de l ’eau s’ imposent désormais largement dans  les pol i t iques
publiques . Ains i,  à l ’ image du SCOT de l ’agglomérat ion lyonnaise ce sont,  par exemple,
les  prescript ions contenues  dans son Document  d’Orientat ion Générale qui do ivent être
compat ibles avec le SDAGE et le SAGE de l ’Est  Lyonnais.  Tout indique donc qu’ains i que
demandé par la DCE, les pol i t iques en faveur de l ’eau dev iennent des axes s tructurants

des  pol i t iques d’aménagement terr i toria l.  I l  s ’agit  donc là d’un point  d’appui permettant à
présent d ’ inter roger les éléments  renvoyant à  une « culture de l ’eau » au sens de
valeurs,  prat iques, règles… par tagés par un col lect i f  humain.

-  La transmission de la  mémoire  par exemple des inondat ions au «  nouvel
arr ivant » passe par son inscript ion au sein de réseaux sociaux  locaux (Trögger,
2006).  Ceci tendrait  à mont rer que cet élément de la culture de f leuve que
const i tue la mémoire des inondat ions trouve localement les condit ions  de sa
transmiss ion et  de sa socia l isat ion.

-  L’éducation à l ’environnement ,  considérée comme un mode de soc ial isat ion du
f leuve, const i tue un vecteur important dans la t ransmission d’une cul ture
associée à celu i-c i comme à l ’eau. Ce postula t  a été véri f ié dans le cadre des
opérat ions de restaurat ion (Hilbert ,  2008).  Les résultats  d’une enquête sur  la
percept ion des paysages de lône conf irment  aussi  le rô le de l ’éducat ion à
l ’environnement  dans la réappropr iat ion socia le de ces mi l ieux (Cot tet  et  al. ,  à
paraî t re) .

-  La famil iarité avec le mil ieu aquatique  que représente,  par exemple,  la
prat ique d’une act iv i té naut ique se révèle êt re un élément déterminant dans  la
sensibi l i té aux  problémat iques de l ’eau (Beauchêne, 2005 et  2008).  I l  s ’ag it  là
d’un cont repoint  essent iel à la dématér ial isat ion de la ressource à laquelle sont
aujourd’hui confrontées les  pol i t iques de l ’eau. La prat ique la  rend vis ible au
sens où e l le concrét ise ce qui peut avo ir été  lu ou entendu concernant,  par
exemple,  son cycle.

Dès  lors,  s i  la  patr imonial isat ion de l ’eau const i tue bien un enjeu du point  de vue de sa
construct ion en un bien commun comme condit ion de la réussite e t  de l ’ef f ic ience des
pol i t iques publ iques la concernant,  l ’explorat ion du rapport  de notre socié té à cet te
ressource sous l ’angle de la not ion anthropologique de cu lture nous laisse entrevoir des
condit ions de réal isat ion d ’une tel le perspec t ive.
La social isation représentant une des  condi t ions essent iel les  de la  t ransmission d’une
cul ture,  nous avons là un point  d ’entrée pour  dif férents types d’act ions re levant  de cette
log ique.
- Dans la  perspect ive de « rendre visibles » ,  des opérat ions tel les que La saison du
f leuve Rhône et  Cap sur le Rhône,  ou bien encore le  fest ival des Env irhonements
(Camargue) comme celu i de l ’Oh (val de Marne) ,  mais  aussi  les d iverses fêtes (du f leuve,
du naut isme…) const i tuent autant d’exemples de manières de placer  l ’eau, le cours
d’eau, au cœur de la c ité par le biais de dif férentes formes d’ intervent ions relevant de
l ’art is t ique, de la médiat ion cul turel le ou scient i f ique,  du débat c i toyen… (Beauchêne
2008).
- Dans un autre registre,  mais qui peut ê tre complémentaire ,  favoriser  les famil iarités
avec la ressource  représente également  un ob ject i f  al lant  dans  le sens de sa
soc ial isat ion ;  toutes les formes et  modali tés de f réquentat ion sont ic i  concernées,
depuis les spor ts et  act iv i tés naut iques jusqu’aux bal lades pat r imoniales l ’objec t i f  devant
être rapporté au fait  que de la famil iari té peut naître une at tent ion portée à un « objet  de
nature » qui en se matérial isant acquière une autre valeur aux yeux de celu i qui le
fréquente.


